
Entretien avec le Président du Comité permanent des Médecins Européens (CPME)

«La voix des médecins doit abso-
lument être entendue et écoutée»
Interview: Felicitas Witte

Dr med., journaliste médicale

Le corps médical est mieux entendu lorsqu’il parle d’une seule voix, telle est la 
 devise de Jacques de Haller, président du Comité permanent des Médecins Euro-
péens (CPME) depuis début 2016. Son objectif: encourager une collaboration inter-
professionnelle efficace et rappeler l’importance de la formation et de l’éthique 
pour une prise en charge médicale optimale dans toute l’Europe.

BMS: Pourquoi êtes-vous devenu président du CPME?
Jacques de Haller: Le CPME est l’organisation faîtière 
 européenne des organisations médicales nationales, 
comme par exemple la FMH, la Bundesärztekammer  
ou l’Ordre national des médecins français. Et pour ré-
pondre à votre question, je reste convaincu que la méde-
cine et un système de santé adéquat contribuent de 
 façon essentielle à une vie de qualité pour la popula-
tion… et qu’il faut faire tout ce que l’on peut dans ce sens.

Quels sont vos objectifs au CPME? Que souhaitez-vous 
obtenir?
Je crois qu’il est important que la voix des médecins 
européens soit entendue par les autorités politiques, 
pour que l’action de ces dernières soit le plus possible 
marquée par notre vision du monde – une vision hu-
maniste et solidaire basée sur notre expérience avec 
les patientes et les patients. Du reste, le nouveau Co-
mité exécutif du CPME a récemment publié un texte 
«Mission et Vision» qui décrit bien nos options poli-
tiques, et qui peut être téléchargé sur notre site1.

Sur le site Internet du CPME, on peut lire: «Nous 
croyons que la meilleure santé possible et l’accès aux 
soins nécessaires doivent être une réalité pour 
chacun». Comment comptez-vous arriver à cela?
Les systèmes de santé de la plupart des pays européens, 
et en particulier des pays méditerranéens, sont soumis à 
une immense pression économique, à la suite de la situa-
tion extrêmement difficile dans laquelle leurs économies 
ont été plongées. Il nous appartient de nous battre pour 
que les conséquences de cette pression économique sur 
les systèmes de santé et les patients restent aussi limitées 
que possible, et notamment pour que la possibilité pour 
la population d’accéder aux soins nécessaires reste 
 garantie à tout moment, sur l’ensemble du continent.

Très bien, mais comment comptez-vous y parvenir?
Le fait que le CPME représente plusieurs millions de 
médecins nous apporte une crédibilité très forte, dans 
nos prises de position, nos lettres aux chefs d’Etat ou 
dans nos divers contacts; nous ne pouvons évidem-
ment pas changer le monde, mais nous avons certaine-
ment une influence par nos diverses actions. 

Quel rôle peut jouer là chaque médecin individuel? 
Que peut-il ou elle faire?
Nous sommes porteurs, comme médecins et dans cha-
cune des relations que nous établissons avec un ou une 
patient-e, d’un rôle humain irremplaçable, fondé dans 

1 www.cpme.eu/about/
mission

Jacques de Haller, Président du Comité permanent des Méde-

cins Européens (CPME). 
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notre humanisme, notre science et notre éthique. 
Cette éthique n’est pas seulement une fleur à la bou-
tonnière pour les jours de beau temps; elle prend une 
importance toute particulière dans les temps difficiles, 
et réellement, il revient chaque jour à chaque médecin 
d’incarner la médecine avec tout ce que cela signifie!
J’ai envie de citer ici deux membres associés du CPME: la 
Turquie, où les médecins sont confrontés à la violence 
de l’Etat jusque dans l’exercice de leur profession, et où 
ils/elles résistent, et Israël, où le corps médical est sous 
la pression constante du gouvernement. En Turquie, des 
médecins par exemple ont essuyé des coups de feu alors 
qu’ils s’occupaient de patients dans la rue, à la suite de 
manifestations. On a interdit aux médecins de traiter 
des manifestants, et ils sont censés  donner chaque jour 
aux autorités la liste de tous leurs patients. En Israël, les 
médecins ont refusé de s’associer à la torture, ce qui est 
une évidence, mais aussi de participer à l’alimentation 
forcée des prisonniers – ce qui est une évidence éthique 
aussi, mais qui n’est pas du tout aussi clair pour les auto-
rités et les médias. Tout cela, ces collègues l’ont fait alors 
qu’ils subissent une intense pression politique. Dans ces 
deux pays, ils ont réussi à tenir bon et de garder une atti-
tude digne de ce que nous voulons être.

Quel rôle joue la relation médecin-patient?
La relation médecin-patient est le centre, le noyau 
même de l’activité médicale; elle est le vecteur de notre 
activité thérapeutique. Il s’agit d’un espace relationnel 
essentiel, qui doit absolument rester protégé d’in-
fluences extérieures indues, comme les intrusions de 
l’Etat ou des assureurs.

Dans quelle mesure est-ce que le CPME collabore avec 
la FMH? Est-ce important pour vous?
Parce que la Suisse est d’une part membre de l’AELE et 
d’autre part liée à l’Union européenne par de nombreux 
accords bilatéraux, la FMH est membre de plein droit 
du CPME. En outre, notamment pour ce qui touche de 
près ou de loin à la libre circulation des personnes, le 
droit européen est automatiquement repris dans le 
droit suisse. Les dossiers traités par le CPME concernent 
donc très souvent la Suisse de façon directe. Sur chacun 
de ces dossiers, lorsque c’est nécessaire, je contacte le 
ou la membre du Comité central de la FMH compé-
tent-e; en outre, je serai certainement  invité par le 
 Comité central une ou deux fois par année pour discu-
ter des thèmes les plus actuels. La collaboration avec la 
FMH est tout à fait constructive, et je m’en réjouis.

Qu’en retirent les médecins suisses?
Il est évidemment essentiel pour les médecins suisses 
que leurs organisations professionnelles s’impliquent 

assez tôt dans des discussions qui engagent leur futur, 
comme par exemple l’eHealth et le dossier électro-
nique, la reconnaissance des diplômes et la libre-cir-
culation des médecins, ou encore les compétences 
 professionnelles respectives des médecins et des 
 pharmacien-ne-s, c’est-à-dire de savoir si les pharma-
cien-ne-s peuvent vendre des médicaments sans or-
donnance médicale ou peuvent vacciner, par exemple. 
La voix des médecins doit absolument être entendue et 
écoutée, au profit des médecins en Suisse et en Eu-
rope – une fois encore, tous et toutes sont concernés 
très souvent de la même manière.

Quel sujet comptez-vous mettre en avant pendant 
votre mandat, et comment comptez-vous vous y 
prendre? Pourquoi ces sujets là sont-ils importants 
pour vous?
Ce sont en gros les mêmes thèmes qu’en Suisse, mais les 
thèmes actuels de politique de santé sont encore plus 
nombreux au niveau européen qu’au niveau suisse! Les 
plus importants pour les années à venir seront sans 
doute ceux liés à la collaboration interprofessionnelle et 
au «self-care» (autrement dit, l’autonomie des patients), 
à l’autonomie professionnelle des médecins et à la ga-
rantie de la qualité, ainsi qu’à l’eHealth. Ce sont des 
 sujets importants car ils ont tous, d’une façon ou d’une 
autre, trait à la liberté des médecins, à la liberté théra-
peutique; cette liberté est simplement essentielle pour 
nous permettre de faire une bonne, une vraie  médecine.

Dans quelle mesure est-ce que vous vous engagez 
pour une meilleure collaboration entre médecins et 
professions non-médicales? Pourquoi est-ce impor-
tant? Et comment peut-on parvenir à une meilleure 
collaboration?
Une collaboration optimale entre médecins et profes-
sionnels de santé non-médecins est d’abord essentielle 
parce qu’elle contribue à une meilleure qualité des 
soins et à un bien-être accru des patients. Elle est 
 nécessaire ensuite car elle permet, dans une certaine 
mesure, de parer la pénurie de professionnels de santé 
que nous connaissons dans toute l’Europe. Enfin, elle 
permet évidemment une plus grande force politique 
en cas d’action commune.
Cette collaboration demande des efforts, face aux habi-
tudes et aux susceptibilités; elle suppose également 
d’être au clair, de toutes parts, sur sa propre identité 
professionnelle et sur son rôle; et il est essentiel aussi, 
last but not least, de reconnaître la nécessité d’une 
fonction de coordination et de synthèse, autrement dit 
la nécessité d’une personne de référence auprès du 
 patient, et cette fonction devrait à mon sens revenir en 
général au médecin.
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Comment pensez-vous parvenir à améliorer les 
conditions de travail des médecins? Est-il d’ailleurs 
nécessaire de les améliorer? Et si oui, pourquoi?
De bonnes conditions de travail des médecins, au-delà 
des slogans, sont essentielles à une médecine de qua-
lité; on ne travaille pas bien, par exemple, lorsqu’on est 
pressé par le temps, contraint à un rendement imposé, 
ou épuisé par des horaires inadéquats. Or les condi-
tions de travail de notre profession ne sont pas satisfai-
santes actuellement en Europe; j’en veux pour preuve 
de nombreuses études sur la santé psychique des mé-
decins, dont les résultats sont simplement effrayants… 
en Suisse également. Il est donc évident qu’un travail 
intense doit être fait pour améliorer les conditions- 
cadres du travail des médecins, de manière à sauvegar-
der la qualité de la médecine, la santé de nos collègues, 
et aussi l’attrait de la profession pour les générations 
futures.

Qu’est-ce que le CPME a à reprocher aux politi- 
ciens européens de la santé? Quels changements 
 souhaite-t-il?
Le système politique européen fonctionne de manière 
très semblable à celui de la Suisse, avec un parlement et 
un exécutif, des commissions, des consultations et des 

groupes de travail. On doit toutefois relever que la 
Commission présidée par M. Jean-Claude Juncker a ten-
dance à beaucoup moins consulter les partenaires du 
système de santé que ne le faisait la Commission précé-
dente, ce que nous regrettons vivement; cela va être un 
combat long et important de garantir que nous soyons 
suffisamment écoutés.

Pensez-vous qu’un engagement au niveau européen 
puisse davantage faire bouger les choses que si la 
FMH, respectivement la Suisse, prenait des mesures 
seule?
Cela dépend évidemment des dossiers, mais cela me 
semble assez évident! Je ne suis pas sûr que la Suisse, 
que ce soit sa population dans son ensemble ou les 
 divers groupes professionnels, réalise suffisamment 
que des pans entiers de la vie, de notre vie, se déve-
loppent maintenant hors de nos frontières.
C’est une réalité que je vois personnellement comme 
enrichissante, mais surtout, c’est bel et bien une réa-
lité, et elle n’a en fait besoin de n’être ni bonne ni mau-
vaise; par contre, méconnaître ou nier cette réalité 
nous dépossédera en partie, petit à petit, de notre 
 futur, et ça, c’est un risque grave.

Sur le site Internet du CPME, on peut lire «Les 
médecins européens en appellent aux décideurs de 
l’Union européenne». Est-ce que cela vaut également 
pour les décideurs en Suisse?
J’ai baigné dans la politique de santé suisse pendant 
une bonne quinzaine d’années, j’ai tenté de la marquer 
de ce qui me semblait juste, et je m’en suis délecté! Je 
travaille toutefois maintenant ailleurs, la politique de 
santé suisse est du ressort de la FMH et de sa direction 
actuelle, et je m’occupe moi-même essentiellement de 
politique européenne.

Comment les médecins européens peuvent-ils être 
forts tous ensemble? En étant unis dans nos revendi-
cations, bien sûr, mais c’est une évidence!
Je crois que comme les médecins suisses, les médecins 
européens sont unis par un certain nombre de prin-
cipes communs, qui sont du registre de l’éthique, de la 
qualité, de la primauté du patient et de ses intérêts, et 
de la solidarité. Ces éléments forts, fondamentaux, 
unissent les médecins, dans un pays ou sur un conti-
nent. Il est juste et normal ensuite que leur mise en 
œuvre soit différenciée selon les diverses cultures: cela 
ne nous empêchera jamais d’être forts ensemble!

Merci beaucoup pour cet entretien.

CPME: Les meilleurs soins de santé pour tous les patients 
en Europe
Le Comité permanent des Médecins Européens (CPME) est une organisation médicale 

ayant son siège à Bruxelles qui représente tous les médecins de l’Union européenne et de 

l’AELE. Le CPME est composé de 28 Etats membres, dont la Suisse, deux pays associés 

(Andorre et la Turquie), quatre autres avec le statut d’observateur (l’Albanie, la Géorgie, 

Israël et la Serbie) et trois organisations associées, parmi lesquelles l’Association euro-

péenne des étudiants en  médecine (EMSA) et l’Association Médicale Mondiale (AMM). Le 

CPME souhaite les normes les plus élevées dans la formation médicale et l’action médi-

cale, afin de garantir les meilleurs soins de santé à tous les patients en Europe.

Pour cela, le CPME travaille dans différents domaines:

–  activité médicale: formation initiale d’étudiants en médecine, formation  

postgraduée de médecins

– éthique médicale et professionnelle

– eHealth et technologies de la santé

– éthique et droit

– éducation pour la santé et responsabilisation des patients

– sécurité des patients et qualité des soins

– vieillir en restant actif et en bonne santé

–  organisation des soins de santé, sécurité sociale, économie de la santé  

et industrie pharmaceutique

– santé publique, prévention et environnement

Depuis le 1er janvier 2016, Jacques de Haller, ancien président de la FMH, est président 

du CPME.

www.CPME.eu

Correspondance: 
Dr med. Felicitas Witte 
Seefeldstrasse 285 
CH-8008 Zurich 
felicitas.witte[at]icloud.com
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